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1. RESUME 
1. Face au défi que pose la démocratisation de l’éducation, aux obstacles nombreux 
rencontrés, à la crise ouverte du système éducatif à partir des années 1980-85, et à la 
baisse régulière des résultats, le Sénégal a mis en place un pilotage de l’enseignement 
primaire par le biais des « cahiers des charges ». L’idée était de mettre en place une 
méthode  et une organisation puissante pour obtenir des résultats. 

2. L’analyse de la situation indiquait : (i) un taux de réussite moyen d’environ 29% 
seulement ; (ii) des disparités énormes selon les lieux ; (iii) les facteurs censés contribuer 
à de bons résultats (moyens matériels et humains, taille des choses etc. ) n’étaient pas 
forcément corrélés avec les résultats obtenus. 

3. Les autorités éducatives ont été poussées, à la suite de tous ces constats, à 
élaborer un dispositif de pilotage par les résultats. Comment obtenir de bons résultats ? Il 
faut s’interroger sur les formes d’organisation et surtout sur les rôles dévolus à ses 
différents acteurs en commençant par : (i) les maîtres ; (ii) les directeurs d’école ; (iii) les 
inspecteurs. Ont donc été établis les cahiers des charges de ces trois catégories de 
personnel. 

4. 7 principes ont régi l’élaboration de ces cahiers :  

1. partenariat entre acteurs 

2. participation du milieu 

3. responsabilisation 

4. gestion transparente et efficace 

5. animation 

6. formation et habilitation des acteurs  

7. recherche/action pour accompagner le changement. 

5. Cette initiative de pilotage par les cahiers des charges a été structurée autour de 4 
composantes : 

1. la rédaction des cahiers  

2. les séminaires bilans de leur utilisation 

3. le séminaire de l’école de base, opération « portes ouvertes ». 

4. la publication des performances de l’école dans les journaux. 

6. Les résultats scolaires se sont améliorés : (i) résultats au certificat 

La fin d’étude élémentaires (de 30 à 48%) ; taux d’admission des filles (40 à 77%) ; taux 
d’encadrement passe de 5 à 60 pour les directeurs de 1995 à 1998 et de 780 à 3600 pour 
les maîtres. Cependant cette amélioration n’est pas soutenue en 1999-2000. 

7. Ces résultats n’ont pas été obtenus sans difficultés :  

§ conservatisme des enseignants et corporatisme contestataire  

§ faiblesse des capacités de négociation au niveau des structures relais, due à une faible 
appropriation par certaines de ces réformes 

§ absence de formation à une gestion par les résultats 
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§ déficit de communication et de sensibilisation, en dépit des efforts. 

§ insuffisance de la logistique pour un suivi rigoureux  

§ instabilité institutionnelle : départ du ministère en 1998. 
Il était l’avocat du changement. 

8. De cette expérience on peut tirer les enseignements suivants 

§ rôle primordial de la volonté et de l’engagement politique. 

§ nécessité de la durée et de la stabilité institutionnelle  

§ importance du développement de réseaux, donc d’une composition variée à branches 
multiples (horizontal/vertical ; base/sommet). 

§ nécessité de disposer d’un minimum de ressources 

§ motivation de la base au sommet. 

§ esprit de négociation pour une plus large adhésion des acteurs 

§ médiatisation 
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La puissance de la méthode et de l’organisation permet à des 
hommes ordinaires de faire des choses extraordinaires 

 

2. INTRODUCTION 
9. Le souci de bâtir un système éducatif moderne, plus équitable, plus efficace et, 
surtout, au service du développement et de l’épanouissement de tous les citoyens, a été la 
base de nombreuses initiatives menées ça et là en Afrique. Cette foi à l’égard du 
développement des ressources humaines a pris une tournure particulière sous l’inspiration 
des idées fortes suivantes : i) l’éducation est un moyen privilégié de promotion 
individuelle et constitue la première richesse des nations ; ii) l’éducation reste l’un des 
investissements les plus rentables pour un pays ; iii) l’école est l’un des moyens les plus 
efficaces pour opérer la justice sociale et rendre égales les chances de réussite de chacun : 
l’éducation est à la base de la mobilité sociale  ; iv) une bonne éducation permet à chaque 
citoyen de mieux s’informer et de porter un jugement fondé sur les problèmes qui agitent 
sa cité et, partant, de mieux assumer sa responsabilité citoyenne. C’est pourquoi 
l’éducation est considérée comme l’un des piliers de toute démocratie véritable. 

10. Fort de cette conviction, le Sénégal s’est engagé, depuis plusieurs années, à 
relever le niveau d’éducation de sa population en consentant des efforts énormes pour 
bâtir un système éducatif de qualité. C’est ainsi que de nombreuses réformes ont été 
menées pour mieux répondre aux besoins d’un environnement en perpétuelle mutation. 

11. Toutefois, cette entreprise ardue a été jalonnée de nombreux obstacles : volonté 
politique plus théorique que réelle  ; instabilité institutionnelle  ; offre insuffisante ; 
résistance aux propositions. Mais, indiscutablement, ce sont les problèmes de qualité qui 
ont été les plus difficiles à éradiquer. Cette absence de qualité s’est accentuée au Sénégal 
avec la massification des effectifs et la crise économique des années 70, ce qui a entraîné 
une dégradation générale des conditions de travail et une faiblesse notoire du pilotage du 
système éducatif. 

12. Le système a donc enregistré depuis plusieurs années une baisse régulière de ses 
résultats (taux de redoublement élevé, échec massif aux examens de fin de cycle) et une 
série de malaises que les spécialistes ont associé à juste titre à une « crise du système 
éducatif ». 

13. Devant cette situation de régression, la réponse de l’État a tourné autour de 
projets de fourniture de biens divers et variés (salles de classe, équipements et matériels, 
formation) appuyés par les partenaires techniques et financiers. Toutefois, ces 
investissements coûteux n’ont eu que des effets limités, compte tenu de l’appréhension – 
souvent réductrice – de la nature du problème à résoudre. 

14. A partir de 1996 pourtant, année de la mise en œuvre de la politique de 
décentralisation, une initiative intéressante de pilotage de l’enseignement primaire par le 
biais de « cahiers des charges » a été développée pour faire évoluer ce sous-secteur. 
L’idée maîtresse de cette initiative était la suivante : une méthode et une organisation 
puissantes suffisent à obtenir des résultats extraordinaires. 
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15. Sept principes ont guidé l’organisation et les méthodes utilisées pour conduire les 
changements souhaités : 

§ la solidarité entre les différents maillons de l’organigramme éducatif et un solide 
partenariat avec les acteurs autour de l’école  ; 

§ la participation du milieu à toutes les phases de la planification, de la mise en œuvre 
et de l’évaluation des opérations ; 

§ la responsabilisation des acteurs de l’école  ; 

§ une gestion transparente et efficace des ressources allouées ; 

§ des actions d’accompagnement des acteurs de l’école dans une dynamique globale 
de développement et de changement ; 

§ la formation et l’habilitation des acteurs ; 

§ la recherche-action. 

16. Différents constats ont découlé de cette initiative : la compétition et l’émulation 
entre différents acteurs, relayée par les médias, sont des facteurs importants de succès et 
de motivation ; un dispositif de suivi et de monitoring efficace permet de mieux 
programmer et d’évaluer les actions menées. 

17. Autre point important, dont nous reparlerons : la mise en place du dispositif n’a 
pas nécessité la mobilisation de fonds extérieurs. Bien au contraire, tout le défi consistait 
dès le départ à améliorer l’utilisation des ressources endogènes en influant sur le 
comportement des acteurs. 

18. Enfin, le dispositif reposait sur les théories du « benchmarking », qui consistaient 
à bâtir des modèles de comportement sur la base du recensement et de la formalisation 
des bonnes pratiques repérées dans le secteur. 

19. Nous décrivons ici les principes, les mécanismes, les processus, les instruments et 
les résultats qui ont caractérisé cette initiative. L’intérêt d’un tel exercice est triple  : il 
permet tout d’abord de documenter une application du concept de pilotage dans un 
système éducatif ; il va ensuite dans le sens de l’apprentissage permanent – cher à toutes 
les agences de développement – qui est basé sur un large partage et une gestion plus 
méthodique des connaissances en matière de pratiques novatrices porteuses ; il permet 
enfin d’enrichir le répertoire des exemples de partenariats réussis pour l’amélioration des 
processus et des capacités internes de changements sociaux. 
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3. LE CONTEXTE NATIONAL 
20. Le système éducatif sénégalais a traversé une période difficile entre 1990 et 1995. 
En effet, c’est le seul moment dans l’histoire du pays, depuis son indépendance, où des 
régressions graves ont été notées au niveau des indicateurs de l’éducation de base. Le 
taux brut de scolarisation primaire, qui avait évolué régulièrement pendant les trois 
premières décennies de l’indépendance (1960-90), a connu sa première baisse 
tendancielle entre 1992 et 1995, en passant de 58 % à 54 %. Dans le même temps, le taux 
d’analphabétisme – qui était estimé en 1988 (année du dernier recensement) à environ 
73 % – a stagné à ce niveau, même si des actions énergiques avaient été mises en œuvre 
dans le primaire pour asseoir une politique plus claire et plus efficace. La disparité 
importante persistante des taux d’analphabétisme entre les hommes (61 %) et les femmes 
(83 %) constituait une discrimination intolérable en cette période marquée par la 
Conférence mondiale de Jomtien sur l’éducation pour tous.  

21. Parallèlement, l’accès à la formation professionnelle connaissait le même sort. En 
effet, l’ensemble des structures de formation du pays, qui n’avaient pas bénéficié d’un 
réajustement de capacité, ne pouvaient accueillir plus de 5 % des enfants ayant été 
scolarisés. 

22. L’éducation préscolaire, qui n’était pas une priorité du gouvernement, a stagné 
elle aussi à un niveau marginal, dans la mesure où le taux d’accès – qui était de 2,3 % en 
1990 – est resté à peu près au même niveau (2,4%) pour l’année 1994-95. 

23. Dans la majorité des écoles sénégalaises, les conditions d’enseignement et 
d’apprentissage étaient peu stimulantes. Les effectifs pléthoriques en milieu urbain (plus 
de 100 élèves par classe), l’absence de matériel didactique (1 livre de lecture pour 
4 élèves et 1 livre de calcul pour 10 élèves), le faible niveau d’organisation de l’école et 
des autres structures chargées de la gérer, l’absence d’eau et de blocs d’hygiène, les 
longues distances parcourues par les enfants en milieu rural (la distance moyenne 
école/domicile est estimée à 3 kilomètres), la malnutrition et les problèmes de santé, la 
pauvreté et l’analphabétisme des parents, qui ne peuvent pas intervenir de façon 
déterminante dans la consolidation des acquis de leurs enfants, sont autant de facteurs qui 
ont compromis l’efficacité des actions pédagogiques dispensées à l’école. D’où, pour les 
cinq premières années du primaire, des taux de redoublement assez élevés (13 %) et des 
taux d’abandon assez inquiétants (5 %) ; le taux moyen de réussite aux examens de fin 
d’études primaires pour la période 1990/95 est estimé à 29 %, et c’est l’un des résultats 
les plus faibles de la sous-région (autour de 57 %).  

24. Le suivi pédagogique des maîtres était tout à fait insuffisant. Peu d’instituteurs et 
de directeurs étaient inspectés chaque année et cette situation était encore aggravée par un 
ratio maîtres / inspecteur très élevé (235). 

25. Faute d’une approche efficace ou simplement d’une volonté plus marquée, la 
participation ou l’implication de la communauté au fonctionnement de l’école restait 
marginale. En effet, sollicitées uniquement pour verser ponctuellement leur écot, les 
populations ont absorbé passivement les différentes offres éducatives et ont contemplé, 
impuissantes, les dérives et les autres inefficacités de l’école. Pourtant, la constitution 
d’associations de parents d’élèves s’est accélérée sur la période 1990/95 (plus de 340 
nouvelles associations ont été enregistrées), ce qui pourrait témoigner d’une volonté de 
participation des populations. 
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26. Insensible à ces signaux visibles, le pouvoir de décision pour les écoles est resté 
presque exclusivement du ressort des fonctionnaires enseignants. Les cellules école -
milieu, conçues et testées dans l’idée de corriger cette situation, n’ont pu atteindre qu’un 
nombre réduit d’écoles. 

27. Nous ne pouvons conclure ce bref survol du contexte qui prévalait au moment de 
la mise en place du nouveau dispositif de pilotage sans parler du recrutement des 
enseignants volontaires. En effet, le ministère de l’Education, à travers son ministre de 
l’Education de base, a vite compris que la principale cause du recul du taux de 
scolarisation découlait du manque d’enseignants. Pour résoudre ce problème tout en 
tenant compte des engagements macro-économiques du pays, la décision a été prise de 
recourir à cette catégorie  d’enseignants volontaires, censés combler les lacunes du 
recrutement traditionnel, soumis aux mesures restrictives de la cellule de contrôle des 
effectifs et de la masse salariale, mise en place dans le cadre de l’ajustement structurel de 
l’économie du pays. Ce recrutement massif de volontaires n’a été suivi ni d’un 
recrutement ni d’une formation adéquats d’inspecteurs, et les conditions d’encadrement 
des personnels se sont encore un peu plus dégradées. 

28. Enfin, les syndicats d’enseignants, qui craignaient que ces nouvelles stratégies de 
recrutement de personnel ne fragilisent leur situation, se sont beaucoup agités pendant la 
période 1995/97. 

29. Tel était donc le contexte général dans lequel l’initiative de pilotage de 
l’enseignement primaire par les cahiers des charges a vu le jour au Sénégal. 
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4. LA GENESE DE L’INITIATIVE DE PILOTAGE 
30. Un certain nombre de facteurs ont facilité l’émergence de l’initiative de pilotage 
de l’enseignement primaire par les cahiers des charges : 

§ l’arrivée d’un nouveau ministre chargé de l’éducation de base, et d’un nouveau 
directeur de l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire – cela a été 
l’occasion de faire le point sur la situation de ce secteur. C’est ainsi qu’en plus des 
inventaires de patrimoine, une étude sur les résultats aux examens de fin d’études 
primaires a débouché sur les constats suivants, qui ont permis aux techniciens de la 
direction de se concentrer sur les facteurs organisationnels : 

§ pour l’ensemble du pays, le taux de réussite moyen sur les cinq dernières 
années s’élevait à environ 29 % ; 

§ des disparités énormes de résultats ont été révélées, par région (de 44 % à 
18 %), par département (de 52 % à 14 %) et par école (de 100 % à 2 %) ; 

§ les facteurs censés contribuer à une bonne performance (taille des classes, 
disponibilité de manuels, expérience du maître, pourcentage de filles, etc.) 
n’étaient pas forcément corrélés avec les résultats obtenus. 

§ la décentralisation, avec la loi 96-06 du 22 mars 1996 qui dote la région, la 
commune et la communauté rurale d’une personnalité morale et d’une autonomie 
financière. A ce titre, elles administrent librement et par l’intermédiaire des conseils 
élus au suffrage universel les différentes compétences qui leurs sont transférées. 
Destinée à engendrer  une meilleure gestion de proximité, grâce au transfert du 
pouvoir et des ressources, la décentralisation a créé un nouveau cadre de pilotage qui 
a accru les responsabilités des acteurs éducatifs à la base ; 

§ l’analyse des performances et la rédaction du rapport annuel sur les inspections des 
maîtres et des directeurs, et sur l’animation et la formation des maîtres, ont abouti à 
d’autres constats, sur les facteurs d’encadrement et de suivi : 

§ le nombre de maîtres et de directeurs d’écoles inspectés baisse d’année en 
année, malgré les nouveaux moyens logistiques coûteux mis en place dans le 
cadre du projet de développement des ressources humaines (1994), 
l’augmentation du budget affecté aux inspections et l’attribution de carburant 
supplémentaire (1994). Pour l’année 1995/96, seuls 780 maîtres sur les 
15 000 que comptait le pays avaient pu bénéficier de l’encadrement 
rapproché des inspecteurs ; et cinq seulement des 4 325 directeurs d’écoles 
du Sénégal avaient bénéficié d’une inspection/conseil ; 

§ des disparités énormes en matière d’inspection ont été enregistrées entre 
inspecteurs d’une même zone (entre 0 et 80 inspections) et entre les dix 
différentes régions du pays (entre 8 et 184 inspections) ; 

§ la volonté de disposer de normes et de références pour apprécier les performances du 
primaire et celles de ses principaux acteurs ; 

§ le besoin de communiquer et de médiatiser les performances du système, afin de 
stimuler les acteurs et les institutions ; 

§ l’absence d’un système d’incitation, et donc d’émulation, pour les acteurs et les 
institutions qui réalisent de bonnes performances. 
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31. Les autorités éducatives ont donc été poussées, à la suite de tous ces constats, à 
élaborer un dispositif de pilotage par les résultats. En effet, si l’objectif de l’école est de 
construire un individu compétent, responsable, capable de se réaliser tout en contribuant 
au développement de la collectivité, alors il faut s’interroger sur ses formes 
d’organisation et, surtout, sur les rôles dévolus à ses différents acteurs pour parvenir à ce 
résultat. 

32. Au nom du principe selon lequel une bonne méthode et une bonne organisation 
permettent de produire des résultats extraordinaires, l’équipe de la Direction de 
l’éducation préscolaire et de l’enseignement élémentaire a essayé de repérer, dans les 
écoles publiques comme dans les écoles privées, toutes les formes d’organisation et de 
méthodes de travail qui faisaient que les classes, les écoles ou les circonscriptions 
scolaires étaient gagnantes. 

33. Cette initiative visait trois catégories d’acteurs – les maîtres, les directeurs 
d’école et les inspecteurs : 

§ pour les maîtres, un groupe de professionnels sélectionnés pour leurs compétences 
s’est réuni pendant plusieurs jours pour discuter des tâches et des actions  
indispensables qui permettent d’obtenir de bons résultats en classe. La consigne à 
suivre était la suivante : parvenir à une formulation simple et accessible des 
responsabilités, autour d’un verbe d’action. Le verbe « faire », par exemple, était 
commun aux contrôles de connaissances (trois devoirs par jour) et au compte-rendu 
des performances à l’équipe pédagogique, etc. D’autres verbes – organiser, afficher, 
veiller à, vérifier, rencontrer, mettre en place… – ont permis de regrouper tous les 
comportements attendus de ces acteurs stratégiques ; 

§ pour les directeurs d’école, les mêmes procédures ont été utilisées afin de déterminer 
un modèle de comportement et des normes permettant de moduler et d’atteindre des 
niveaux de performances acceptables ; 

§ pour les inspecteurs, qui étaient moins nombreux, un groupe de professionnels a 
collecté tous les comportements jugés positifs. Sur la base d’une gestion du temps 
scolaire estimé à 150 jours, le groupe a également organisé les actions d’inspection et 
d’encadrement, de formation et d’animation pédagogique, de planification, 
d’administration, d’évaluation et de mobilisation sociale autour des verbes d’action, 
avec une pondération en fonction de priorités établies de manière consensuelle. C’est 
ainsi que la fonction d’inspection et d’encadrement, jugée primordiale, s’est vue 
accorder un cinquième du temps (soit 30 jours, matérialisés par 30 bulletins 
d’inspection). 

34. Les différentes tâches, ainsi formalisées avec les groupes de professionnels 
praticiens et chercheurs, ont été structurées à des fins de communication, sous la forme de 
cahiers des charges. Grâce au réseau des inspecteurs et des écoles, chacun des acteurs 
ciblés a reçu copie de « son » cahier des charges et de ceux des autres acteurs du primaire. 
Les responsables hiérarchiques immédiatement supérieurs étaient chargés de veiller à la 
bonne exécution des charges et de rendre compte. 
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5. PRESENTATION DE L’INITIATIVE 

Les objectifs 
35. Le pilotage par les cahiers des charges s’articule autour des objectifs suivants : 

§ améliorer les résultats scolaires, en portant le taux de réussite national à un minimum 
de 50 % ; 

§ renforcer le niveau d’organisation des écoles et des inspections, grâce à une 
meilleure identification des résultats attendus et une meilleure planification des 
actions ; 

§ augmenter la mobilisation des acteurs éducateurs, de la communauté, des médias et 
des partenaires autour des performances et des résultats scolaires, mais aussi sur les 
autres facteurs qui les déterminent à la base ; 

§ rehausser le professionnalisme des acteurs, à travers un cycle plus formalisé de 
maîtrise des normes et standards de leur travail, de planification, de mise en œuvre et 
d’évaluation de leurs performances, avec comme souci premier de tendre vers 
davantage de qualité de service ; 

§ donner un contenu plus opérationnel au concept de responsabilisation des acteurs, en 
identifiant correctement les actions et les résultats dont ils répondent directement 
devant les autorités hiérarchiques et devant la communauté ; 

§ mieux instrumenter le pilotage du système éducatif, grâce à la production d’outils 
davantage ciblés sur les résultats attendus. 

Les sept principes 
36. Sept principes ont guidé l’organisation de l’initiative et les méthodes utilisées 
pour conduire les changements souhaités : 

§ le partenariat :  la solidarité entre les différents maillons de l’organigramme 
éducatif, couplée à un solide partenariat avec les acteurs périscolaires, constitue le 
moteur des changements à opérer. Il s’agira de créer une complémentarité entre les 
pourvoyeurs de ressources techniques, financières, sociales et politiques pour mieux 
satisfaire les besoins des bénéficiaires – les apprenants et les communautés ; 

§ la participation du milieu : la résolution des problèmes que connaît un milieu se fait 
nécessairement avec lui. Il s’agira, en partant de ses besoins, de l’associer à toutes les 
phases de la planification, de la mise en œuvre et de l’évaluation des opérations ; 

§ la responsabilisation : le programme s’attachera de près au processus de prise de 
décision, aussi bien pour les options que pour les actions de développement. Les 
acteurs de l’école seront au cœur du changement et devraient répondre dans une large 
mesure de la réussite des actions ; 

§ une gestion transparente et efficace : parallèlement à la responsabilisation des 
différents niveaux du primaire, notamment les écoles, l’obligation de résultats, le 
devoir de rendre compte à la communauté ainsi que la gestion transparente et 
efficace des ressources allouées sont érigés en principes de travail. L’impact réel de 
la gestion des actions éducatives sera mesuré à travers la vie des apprenants, et la 
satisfaction de la communauté au sens large ; 
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§ l’animation : maintenir les acteurs de l’école en état de veille  ; accompagner et 
encadrer leur maturation ; appuyer leur apprentissage institutionnel ; susciter, voire 
libérer, leur créativité et leurs capacités de changement du milieu – tout cela 
permettra au programme de s’inscrire dans une dynamique globale de développement 
et de changement ; 

§ la formation et l’habilitation des acteurs : la prise en charge des responsabilités et 
des rôles que les acteurs du terrain doivent jouer passera nécessairement par le 
renforcement de leurs compétences. Dans ce cadre, il conviendra de leur permettre 
d’apprendre à explorer, à analyser, à négocier, à planifier, à gérer, à communiquer et 
à évaluer. Tous ces comportements porteurs devront être mis en place pour assurer 
un bon exercice de la responsabilité ; 

§ la recherche-action : le changement social est un exercice complexe. C’est pourquoi 
il faudra soigneusement concevoir les actions, mais surtout savoir en tirer des leçons. 
Les modèles comme les hypothèses de travail devront être scrupuleusement préparés. 
Il s’agira d’avoir une attitude ouverte pour réguler et ajuster les dynamiques, 
documenter les cheminements, mettre en exergue les réussites, et pointer les 
difficultés et les risques. 

Les composantes 
37. L’initiative de pilotage par les cahiers des charges a été structurée autour de 
quatre composantes : 

§ les cahiers des charges, 

§ les séminaires bilans, 

§ la semaine de l’école de base, 

§ la publication des performances de l’école dans les journaux. 

Les cahiers des charges 
38. Outils d’orientation harmonieuse des interventions des inspecteurs 
départementaux de l’Education nationale, des directeurs d’école et des maîtres, les cahiers 
des charges indiquent la direction dans laquelle les responsables du secteur élémentaire 
entendent s’engager individuellement et collectivement pour construire un système 
crédible  et une école performante. 

39. Le corpus de textes législatifs et réglementaires existants laisse entrevoir un 
certain nombre de responsabilités dévolues aux acteurs du système, à travers l’exécution 
des directives qu’ils contiennent et qui sont souvent motivées par des situations 
ponctuelles relatives à la gestion des structures. 

40. L’exploitation de cet éventail de documents et des initiatives prises par certains 
inspecteurs, directeurs ou enseignants a permis de récapituler tous les éléments, jusque-là 
dispersés, du dispositif de gestion de l’école. Cela signifie que les tâches ou charges 
retenues se sont largement inspirées des instruments traditionnels d’évaluation adoptés 
par l’administration, notamment le bulletin de note administrative, le bulletin d’inspection 
des maîtres et des directeurs, sans exclure les éléments du cadre organisateur de l’espace 
éducatif. 

41. L’école formelle – qui se heurte au défi majeur de la qualité – veut s’appuyer sur 
une utilisation efficace du capital humain disponible. Elle est ainsi conduite à poser des 
normes d’estimation de cette qualité et à déterminer des critères d’appréciation balisant le 
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chemin qu’elle se propose d’emprunter pour atteindre les résultats retenus après 
concertation avec les principaux acteurs de la communauté éducative. 

42. Ce sont ces considérations qui ont soutenu le processus d’élaboration des cahiers 
des charges, dont les contenus pour chaque catégorie d’acteurs sont exposés de façon 
détaillée en annexe (voir Annexe I. Les cahiers des charges des inspecteurs, des 
directeurs d’école et des maîtres). 

43. Le fonctionnement de l’application des cahiers des charges est laissé à 
l’appréciation des principaux acteurs, en concertation avec leur supérieur hiérarchique 
direct. La procédure suivante est adoptée dans la plupart des structures visitées : 

§ séminaires annuels de partage avec les directeurs d’école : dans de nombreuses 
régions, des séminaires de partage sur la compréhension des tâches sont organisés en 
début d’année pour faciliter l’appropriation des nouveaux instruments et échanger sur 
les modalités les plus opérationnelles et les plus efficaces pour assurer leur 
application ; 

§ rappel des tâches et du suivi des cahiers des charges au début de chaque année 
scolaire : les inspecteurs de l’enseignement élémentaire sortent au début de l’année 
une note de service rappelant l’application des cahiers des charges ainsi que les 
modalités de suivi mises en place ; 

§ intégration des cahiers de charges dans l’affichage réglementaire : il est rappelé 
dans cette même note de service la nécessité d’afficher les cahiers des charges au 
même titre que tous les autres documents officiels dans les classes des maîtres ainsi 
que dans le bureau des directeurs ; 

§ démultiplication des séminaires de clarification des cahiers des charges au niveau de 
chaque école dès la rentrée des classes : le séminaire des directeurs d’école doit être 
démultiplié dans chaque école pour assurer le même niveau d’appropriation des 
cahiers de charges par les maîtres. C’est d’ailleurs à ce moment précis que la 
clarification des éléments de contrat ainsi que l’articulation des tâches partagées, sont 
abordées. Cette lecture commune des tâches du directeur et de celles des maîtres a 
permis dans de nombreux cas de mieux accepter le suivi et le contrôle hiérarchique ; 

§ mobilisation des partenaires (APE, collectivités et ONG intervenant dans le 
département) : les séminaires ont été un moment privilégié pour établir les éléments 
du plan de mobilisation des partenaires de l’école et de responsabilisation des acteurs 
dans le processus de « marketing » de l’école auprès de la communauté ; 

§ réalisation en interne d’instruments de suivi : dans le cadre de la hiérarchisation des 
tâches, une classification de celles à réaliser et à mesurer immédiatement et de celles 
qui nécessitent un travail préalable (le ratio élèves / manuel ou la mobilisation des 
parents et l’appui de la communauté, par exemple) est établie. Des plans d’attaque et 
de suivi pour cette dernière catégorie font souvent l’objet d’échanges approfondis 
dans plusieurs écoles. 

Les séminaires bilans 
44. Afin d’assurer un suivi et une évaluation de l’application des cahiers des charges, 
les responsables de l’éducation ont décidé d’organiser des bilans annuels selon le 
dispositif suivant : 

§ bilan au niveau de l’école  : le directeur étant le premier superviseur de 
l’expérimentation des cahiers des charges, il lui revient d’organiser la première 
réunion bilan sur l’état de la mise en œuvre des charges dévolues à ses enseignants. 
Cet exercice, qui rassemble au plus tard au mois de juin tous les enseignants de 
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l’école, doit être sanctionné par un rapport détaillé sur les performances de chacun et 
sur l’école en général. C’est aussi l’occasion privilégiée de dégager les grands 
problèmes rencontrés au cours de l’année écoulée et de définir les défis et les 
perspectives pour l’année à venir. Des dépliants ont été publiés et distribués à tous 
les établissements scolaires du pays afin d’appuyer l’efficacité de ces rencontres 
(voir Annexe 3. Les outils de pilotage). Ces documents méthodologiques, issus des 
enseignements du premier exercice de bilan d’école, formalisent les processus et les 
grands axes de ces rencontres. Certaines écoles associent à ce bilan l’ensemble des 
partenaires (associations des parents d’élèves, organisations non gouvernementales 
partenaires, mairie) qui ont joué un rôle important dans le pilotage des actions en 
faveur de l’école  ; 

§ bilan de l’inspection départementale : sur la base des différents rapports des écoles, 
les inspecteurs départementaux établissent un rapport provisoire sur les réalisations 
de la circonscription scolaire au cours de l’année. Cette synthèse – qui dégage les 
grandes tendances en matière de performances des écoles et de l’inspection – est 
discutée lors de la réunion bilan organisée par l’inspection départementale et les 
directeurs d’école. Enrichi des observations et des recommandations des différents 
acteurs du bilan, le rapport provisoire est finalisé et envoyé à l’inspection 
d’académie ; 

§ bilan de l’inspection d’académie : l’inspection d’académie, qui réunit plusieurs 
inspections départementales, organise à son tour son bilan de l’année, sur la base des 
rapports des inspections départementales et des autres informations qu’elle collecte 
sur les performances des inspecteurs de son académie. Le rapport passe en revue 
d’autres questions plus larges, comme la couverture scolaire, l’efficacité interne, le 
personnel, les infrastructures, les examens ou la décentralisation. Le document est 
envoyé au ministère de tutelle au plus tard au début du mois d’août ; 

§ séminaire bilan national : le séminaire bilan national est l’occasion unique où tous 
les acteurs (inspecteurs, formateurs, partenaires au développement, structures 
techniques d’appui) de l’enseignement primaire se retrouvent pour analyser l’état du 
secteur. Chaque inspection d’académie présente de manière succincte son bilan 
annuel, qui est distribué à l’avance à tous les participants. Cette présentation est 
suivie d’une courte discussion sur les réalisations et les problèmes posés. La 
présentation chiffrée des performances des différents acteurs et des différentes zones 
a fait l’objet d’un large débat. Un consensus sur le maintien de l’option s’est dégagé, 
prenant appui sur une discussion approfondie à propos d’une citation1 tirée d’un 
article de C. Garin dans le journal Le Monde du 14 janvier 1993. 

45. C’est ainsi que, outre l’examen des progrès des résultats aux examens, le 
séminaire bilan annuel organisé entre fin août et fin septembre constitue aussi une 
opportunité pour présenter de manière plus approfondie des thématiques transversales qui 
ont été abordées dans les rapports de l’année passée. La Direction de l’enseignement 
primaire dispose d’une équipe chargée de préparer longtemps à l’avance ces importantes 
réunions. 

46. Prévu pour une durée de cinq jours, le séminaire bilan s’est tenu jusqu’ici à 
l’École normale supérieure ; il réunit environ 150 personnes et coûte près de 5 000 dollars 
américains. Cinq bonnes pratiques ou expériences réussies (une par jour), recensées ici et 
là, sont présentées aux participants. Il peut s’agir d’instruments, de pratiques 
pédagogiques, de formes d’organisations, de partenariats, de mobilisation des ressources, 
de renforcement de la motivation des acteurs et de résolution de problèmes. Des outils de 
suivi ont été élaborés, à partir des échanges entre les différents acteurs, pour chaque 
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niveau de responsabilité. Les leçons tirées des bilans servent en quelque sorte de cadre 
réglementaire et de maintenance de l’initiative. 

La semaine de l’école de base 
47. En complément du dispositif, le gouvernement a décrété une semaine de l’école 
de base pour rendre hommage, entre autres, aux maîtres, aux directeurs et aux inspecteurs 
les plus méritants, mais aussi aux maires, aux élus locaux et aux associations de parents 
d’élèves les plus engagés dans l’amélioration des résultats des élèves. Pour marquer la 
solennité de l’initiative, et sur demande du ministre de l’Education de base, le président 
de la République a évoqué cette semaine de l’école dans son discours à la nation du 
3 avril 1997, à la veille de la célébration de la fête de l’indépendance. 

48. Les objectifs, modalités d’organisation, activités, et autres points en rapport avec 
cette semaine de l’école de base sont analysés de façon détaillée en annexe 2 (voir 
Annexe 2. La semaine de l’école de base). 

La publication des performances de l’école primaire dans les journaux 
49. Les cahiers des charges prescrivent la formalisation et la communication des 
résultats par école, par département et par région. Cette option résulte du principe de la 
responsabilisation et du devoir de rendre compte régulièrement qui en constitue un 
pendant indispensable.  

50. La publication dans les quotidiens nationaux des listes des meilleures écoles du 
pays, ainsi que le classement des régions et des départements selon les résultats obtenus, a 
obtenu beaucoup de succès, grâce à la démarche adoptée. 

§ le choix des quotidiens : depuis plusieurs années déjà, les nombreux journaux du 
pays assurent une large diffusion des informations dans le pays. Savoir lequel 
(lesquels) choisir pour publier les résultats de chaque année n’a pas été simple, 
d’autant plus que l’on souhaitait en réserver l’exclusivité à certains d’entre eux (cela 
faisait en effet partie des conditions posées, au début, par les organes de presse pour 
publier l’information gratuitement). Quatre journaux ont été pressentis, pour lesquels 
il a fallu analyser le volume des tirages et la couverture nationale  : le quotidien Le 
Soleil a finalement été retenu ; 

§ la publication : à la suite d’une séance de travail avec les journalistes du quotidien Le 
Soleil, la publication des résultats a pris la forme suivante : i) un tableau des 
dix meilleures écoles dans tout le Sénégal ; ii) un tableau des dix meilleures régions ; 
iii) un tableau des performances par département ; iv) un tableau des performances 
par région. L’appétit des lecteurs a été aiguisé par une annonce faite la veille de la 
publication, et les exemplaires de ce numéro au tirage exceptionnel se sont vendus 
comme des petits pains. Ce succès commercial a permis de fidéliser les rapports du 
ministère avec le plus vieux quotidien du pays ; 

§ les réactions du public  : l’opinion publique a généralement bien apprécié d’être ainsi 
informée des résultats aux examens. Les écoles, les départements et les régions qui se 
sont distingués ont reçu une lettre de félicitations du ministre de l’Education 
nationale et un diplôme d’honneur, sans attendre la semaine de l’école. Pendant la 
tournée annuelle du ministre dans le pays, la question des résultats obtenus, bons ou 
mauvais, a fait l’objet de vives discussions et a suscité un engagement renouvelé de 
la part des partenaires et des autorités administratives et locales à améliorer les 
performances scolaires et à se hisser au premier plan au niveau national. 
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Les ressources 
51. La mise en place du dispositif de pilotage par les cahiers des charges ne résulte 
pas d’une approche par projet avec un financement extérieur. Elle n’a bénéficié d’aucun 
apport de ressources exceptionnelles. En effet, le défi posé au départ était d’améliorer le 
fonctionnement de l’éducation primaire à partir de ressources endogènes en provoquant 
un changement d’attitude et de comportement au niveau des principaux acteurs. 
L’approche de gestion de la dimension « ressources » était articulée autour de trois 
points : i) l’identification des besoins en ressources ; ii) la détermination de stratégies 
volontaristes de prise en charge des besoins ; iii) la définition de modalités de 
mobilisation de ressources endogènes complémentaires. 

52. Les besoins en ressources : les besoins en ressources ont été plus importants au 
début de l’initiative, essentiellement pour les points suivants : conception du modèle de 
fonctionnement ; échanges et validation auprès des organes et acteurs régulateurs ; 
diffusion et promotion des outils de travail ; suivi et évaluation. Tous ces besoins 
s’appliquent aux quatre composantes du dispositif : cahiers des charges, séminaires 
bilans, semaine de l’école de base et communication des résultats. L’analyse des besoins 
s’est faite en distinguant les niveaux central et décentralisés et, pour toutes les opérations 
identifiées, les estimations ont tenu compte des ressources existantes, en apportant le 
maximum d’efficacité dans leur utilisation. Rappelons toutefois que le moteur du 
changement réside principalement dans les comportements et les actions quotidiennes des 
acteurs, individuellement et collectivement. 

53. Les stratégies de prise en charge : la prise en charge des besoins s’est souvent 
faite de manière volontariste. En effet, c’est à l’occasion des cercles de qualité élargis à 
des maîtres et à des directeurs que les premières esquisses du document ont été élaborées. 
Un groupe de travail ad hoc a ensuite été mis en place, pour approfondir la réflexion et 
consulter un groupe plus vaste de praticiens. Les ressources du ministère ont été mises à 
contribution pour toutes les questions de conception et d’édition ; ces contraintes ont 
déterminé le format du cahier des charges. 

54. Pour la semaine de l’école de base, dont l’organisation est plus coûteuse, mandat 
avait été donné à toutes les entités de travailler à la mobilisation des ressources avec les 
partenaires locaux. La réussite de la première édition, lancée par le chef de l’État, a 
permis d’inscrire dans le budget une somme annuelle d’environ 15 000 dollars américains 
pour les cérémonies régionales et départementales. 

55. L’organisation du séminaire bilan national à l’Ecole normale supérieure a permis 
de réduire considérablement les coûts de cette manifestation annuelle. Seuls le transport 
et la nourriture des participants ont été pris en charge. Les bilans intermédiaires étant 
organisés à l’occasion de réunions de routine, ils n’engendrent pas de financement 
particulier. Depuis quelques années, ces événements sont d’ailleurs regroupés avec 
d’autres, pour assurer un partage des coûts avec différents partenaires.  

56. Comme nous l’avons vu, la communication des résultats a vivement intéressé les 
différents organes de presse du pays. Nous pouvons penser qu’ils se bousculeront 
toujours pour en assurer la diffusion… 

57. Les modalités de mobilisation des ressources endogènes complémentaires : un 
dépliant sur « L’école et ses partenaires : éléments d’échanges », portant sur différentes 
pratiques réussies de mobilisation des fonds, a été élaboré dans le but d’aider les 
différentes structures du secteur à mobiliser les ressources nécessaires. L’esprit de ce 
document visait à pousser les écoles et les circonscriptions « à donner et à recevoir ». 
C’est ainsi que, parallèlement à tous les éléments qui peuvent inspirer une idée de projet, 
on y retrouve un certains nombre de suggestions sur les services que l’école pourrait 
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offrir à ses généreux partenaires (dessins et décorations d’enfants ; confection d’articles 
portant le sigle du « parrain » ; troupes scolaires intervenant lors d’événements organisés 
par le partenaire ; lettres et articles de remerciements dans les journaux ; cérémonies de 
reconnaissance ; etc.). Les semaines de l’école sont des moments privilégiés de cette 
dynamique. 
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6. LES REALISATIONS 

Les résultats scolaires 
58. Les réalisations en matière de résultats scolaires peuvent être appréciées à 
plusieurs niveaux : i) les résultats au certificat de fin d’études élémentaires ; ii) les taux de 
redoublement, ; iii) les taux d’admission des filles ; iv) l’encadrement des maîtres. 

59. Résultats à l’examen du certif icat de fin d’études élémentaires : le tableau ci-
dessous présente l’évolution des résultats au CFEE depuis la mise en œuvre des cahiers 
des charges : 

 

1995/96 1996/97 1997/98 1998/99 1999/2000  

Taux de réussite  
au CFEE (%) 

 
30,12 

 
42,26 

 
44,02 

 
47,76 

 
48,85 

 

60. Les cahiers des charges prescrivent un taux de 50 %, à atteindre progressivement 
par chaque école. S’il n’a pas atteint ce taux, le secteur du primaire a fait des progrès 
remarquables dans cette direction en quatre ans (+18,73 points). Ce même indicateur 
devrait trouver son reflet au niveau régional et départemental. C’est ainsi que quatre 
régions (contre zéro en 1996) ont déjà atteint ou dépassé, pour l’année 1999/2000, le taux 
de 50 % : il s’agit de Diourbel, Louga, Saint Louis et Thiès. Quinze (15) circonscriptions 
départementales (contre deux en 1996) ont également atteint ou dépassé le taux prescrit : 
il s’agit de Dakar ville, Dakar banlieue, Guédiawaye, Bambeye, Diourbel, Louga, 
Kébémer, Saint Louis 1, Dagana, Podor, Matam, Tambacounda, Thiès ville, Tivaouane et 
Mbour. Au niveau des écoles, environ 44 % satisfont la norme de 50 %, contre seulement 
12 % en 1996. Les scores des dix meilleures écoles de chaque région varient de 100 % à 
85 %. 

61. Taux de redoublement : le tableau ci-dessous présente l’évolution de la situation 
du redoublement sur la même période : 

 

1995/96 1996/97 1997/98 1998/99 1999/2000  

Taux de redoublement 

(toutes classes) (%) 

(sans les classes de CM2) 

 

15,6 

12,6 

 

15,2 

12,5 

 

15 

12,2 

 

14,8 

12,2 

 

15,3 

12,6 

 

62. Les cahiers des charges prescrivent la réduction du taux de redoublement à 
environ 10 % pour les classes du cours d’initiation au cours moyen première année 
(CM1), grâce à des interventions strictement pédagogiques. Notons qu’au regard des 
indicateurs, les légers progrès amorcés au début ne se sont pas maintenus avec le temps. 
Les enquêtes menées auprès de certains enseignants et directeurs évoquent la faiblesse 
des stratégies existantes pour remédier aux carences des enfants en difficulté 
d’apprentissage et, surtout, la nécessité de donner plus de temps aux acteurs (maîtres et 
directeurs) pour modifier de manière sensible cet indicateur.  
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63. Taux d’admission des filles : les cahiers des charges, sans fixer d’objectifs 
quantitatifs, prescrivent une forte mobilisation des enseignants, des directeurs et des 
inspecteurs en faveur de la scolarisation des filles. Les semaines de l’école de base sont 
des occasions de plaidoyer et de mobilisation intensifs. Le tableau ci-dessous présente les 
résultats obtenus dans ce domaine. Les progrès réalisés sont très importants (37,1 points 
gagnés entre 1995/96 et 1999/2000). D’autres facteurs ont contribué à cette haute 
performance, nous les évoquerons plus bas. 

 

1995/96 1996/97 1997/98 1998/99 1999/2000  

Taux d’admission  
des filles (%) 

 
40,3 

 
55,8 

 
52,1 

 
63,4 

 
77,4 

 

64. Encadrement et inspection des maîtres : les cahiers des charges prescrivent 
l’inspection de 25 maîtres et de cinq directeurs par an et par inspecteur. Cette norme 
permettait de prévoir le nombre d’enseignants et de directeurs à encadrer. Pour répondre à 
une vieille revendication (obligation de moyens) du corps de contrôle, l’ensemble des 
inspections avaient été dotées un an auparavant dans le cadre d’un projet de voitures 
permettant d’assurer leurs déplacements. Le tableau ci-dessous présente les résultats 
obtenus dans le domaine de l’inspection des directeurs et des maîtres : 

 

 1995/96 1996/97 1997/98 1998/99 1999/2000 

Directeurs 5 30 68 50 19 

Maîtres 780 1 740 3 601 1 902 1 416 

 

65. Dans les premières années de la mise en place des cahiers des charges, 
l’encadrement et l’inspection des maîtres avaient fait l’objet d’une attention très 
particulière ; cela a permis, en deux ans, de quadrupler le nombre de maîtres inspectés et 
de multiplier par plus de 13 le nombre de directeurs encadrés. La performance de 1997/98 
a été très satisfaisante pour l’inspection des maîtres (selon les normes, les 111 inspecteurs 
devaient encadrer 2 875 maîtres). Toutefois, l’encadrement des directeurs est le maillon le 
plus faible de la chaîne de supervision, et cela ne change pas avec le temps 
(575 directeurs devraient être inspectés en moyenne par an). 

L’organisation des écoles 
66. L’organisation des écoles a connu des changements avec les nouveaux 
instruments de pilotage et l’approche par les résultats. Les améliorations se sont traduites 
au niveau des projets d’école, de l’équipe pédagogique, des partenariats et de l’ouverture 
de l’école à son milieu environnant. 

67. Les projets d’école : la prise de conscience de la nécessité de changer le visage de 
l’école a fait l’unanimité dans les milieux éducatifs. Pour traduire cette volonté 
d’amélioration, des projets bien charpentés, partant d’un diagnostic global pour identifier 
les problèmes majeurs qui obèrent le développement des écoles, et aboutissant à un plan 
d’action réaliste, ont été les moyens les plus courants. Les cahiers des charges demandent 
à chaque école de travailler en projet et de fixer ses objectifs de développement avec la 
communauté. Dans la majorité des écoles visitées (28 sur 33), un document de projet 
élaboré avec les enseignants existe ; plus rarement, on peut trouver la trace d’un projet 
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avec la communauté. Le manque de moyens ou le caractère ambitieux de certains 
objectifs ont souvent ralenti la mise en œuvre des projets. 

68. L’équipe pédagogique : la notion d’« équipe pédagogique », qui avait une 
application assez limitée dans les établissements scolaires sénégalais, a pris une tournure 
particulièrement active avec l’obligation de résultats introduite par les cahiers des 
charges. En effet, la réalisation des résultats demandés ne pouvait dépendre d’un seul 
enseignant ou du directeur d’école, mais bien plutôt de l’engagement coordonné de 
chacun et de tous. Le sentiment d’appartenance à une même école a développé, dans bien 
des cas, l’envie et la volonté de communiquer et de partager avec les autres, 
d’entreprendre ensemble pour mieux faire. Les cellules d’animation pédagogique ont 
connu un regain d’activité, et d’autres formes d’échanges professionnels – à travers des 
cercles de qualité – ont été relevées dans certaines inspections départementales ou écoles 
du pays. 

69. Les partenariats : conformément aux recommandations des cahiers des charges, 
des initiatives ont été prises partout pour accroître et rentabiliser les ressources 
nécessaires au développement des écoles à travers le partenariat. Un état d’esprit nouveau 
fondé sur la concertation, la collaboration et l’information réciproque, a pris forme et 
continue d’alimenter toute l’organisation des écoles et des circonscriptions 
départementales. C’est ainsi qu’à côté des organisations non gouvernementales, des 
associations sportives et culturelles et des associations de parents d’élèves, les écoles ont 
enregistré l’appui des collectivités locales, à travers les mairies et les communautés 
rurales. Fruits d’un engagement mutuel, des contrats qui responsabilisent tous les 
membres du partenariat ont permis, dans bien des cas, de mettre en place des projets 
conjoints et des cadres d’action. A partir de mars 1997, un cadre fédérateur a été instauré 
grâce à une table de concertation nationale. Une vingtaine de partenaires opérationnels 
continuent de se regrouper tous les mois pour approfondir les modalités d’appui aux 
écoles à travers des échanges dynamisants. 

70. L’ouverture de l’école au milieu environnant : le processus d’une plus grande 
ouverture de l’école à son milieu environnant a connu une accélération avec 
l’organisation de la semaine de l’école de base. En effet, les journées portes ouvertes, les 
comités de gestion élargis aux populations et la responsabilisation des anciens élèves – 
autant d’initiatives nées d’une meilleure stratégie « marketing » de l’école – ont permis 
de créer dans bien des cas une relation interactive fructueuse entre les communautés et les 
établissements scolaires. Grâce à la conception et à la réalisation d’activités observables 
et évaluables, à la concrétisation des progrès de l’école dans un langage accessible, à 
l’implication des populations dans la formulation des objectifs, à la planification et à la 
mise en œuvre des actions, les communautés ont pu se rapprocher d’une école qui était 
toujours restée fermée sur elle -même. 

71. Cet appel à la participation active du milieu environnant a fortement contribué à 
une meilleure connaissance des variables contextuelles qui influencent les performances 
des élèves. Il a permis aussi aux communautés de participer efficacement aux 
aménagements, à l’entretien préventif et à l’amélioration des conditions de travail. 
Soulignons encore dans cette même veine le rôle remarquable joué par les groupements 
de promotion des femmes dans l’accroissement de la scolarisation des filles. 

Professionnalisme des acteurs 
72. Le pilotage à travers les cahiers des charges a renforcé le professionnalisme des 
maîtres, des directeurs et des inspecteurs. En effet, en favorisant la réflexion sur les 
principes du métier ainsi que sur les voies et les moyens permettant d’atteindre les 
résultats dévolus à chaque poste de travail, la nouvelle méthode de pilotage a créé un état 
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d’esprit nouveau et des démarches novatrices de gestion des classes, de l’école et de la 
circonscription scolaire. Ces attitudes porteuses, combinées au dispositif mis en place à 
travers les projets d’école et les plans départementaux de développement de l’éducation, 
ont renforcé l’émergence d’un processus de socialisation professionnelle qui, s’il est 
maintenu, peut changer radicalement le visage du secteur éducatif primaire dans un 
proche avenir.  

73. C’est d’ailleurs pour soutenir cette dynamique que les écoles de formation des 
instituteurs et l’E cole normale supérieure, qui forme les inspecteurs, ont intégré dans 
leurs plans de formation un module sur les cahiers des charges. Pour les directeurs 
d’école, la formation ponctuelle de ceux qui sont nouvellement nommés et les cellules 
d’animation mises en place pour ceux qui sont déjà en poste, ont permis de renforcer la 
vision et le professionnalisme de ces acteurs stratégiques du système. Les séminaires 
bilans constituent des moments privilégiés d’échanges et d’enrichissements réciproques 
pour les inspecteurs. 

74. En favorisant la réflexion sur la pratique, en offrant des outils pour l’action, en 
transformant les expériences en savoir, en développant un langage commun, le pilotage 
par les cahiers des charges a permis de créer une coopération interactive régulière, 
nécessaire à toute professionnalisation. 

Responsabilisation  
75. Contrairement aux pratiques du passé, où personne n’assumait une action, le 
pilotage par les cahiers des charges a permis d’individualiser les responsabilités tout en 
valorisant la responsabilité collective. En effet, en instituant l’obligation de résultat pour 
chaque poste de travail ainsi que l’obligation de rendre compte des résultats annuels de 
chaque niveau de la chaîne hiérarchique, la notion de responsabilisation a fait une 
avancée remarquable dans le secteur primaire.  

76. Le fait de doter chaque acteur d’un référentiel de comportement et de l’amener à 
prendre conscience de la nécessité de procéder à des bilans où les résultats de chacun 
seront évalués ne signifie pas purement et simplement que l’on standardise les 
comportements. Bien au contraire, une grande liberté est laissée à chaque acteur pour 
définir les modalités les plus intelligentes et les mieux adaptées à l’atteinte de ses 
résultats.  

Production d’outils 
77. Le pilotage par les cahiers des charges a en outre permis de développer plusieurs 
outils dans des formats faciles à diffuser à de grands groupes. Ils sont repris en annexe 3, 
avec les outils qui ont été recensés dans les inspections et les écoles visitées. En fonction 
de préoccupations spécifiques, d’autres outils ont été développés par différents 
opérateurs, après examen minutieux des charges des acteurs de l’école  ; il s’agit par 
exemple des plans d’opération et des cadres de suivi développés par les organisations non 
gouvernementales comme la fondation Paul Gérin Lajoie, Aide et Action ou Proares. Les 
écoles de formation des instituteurs se sont inspirées de ces documents pour développer 
des guides d’observation de l’école et de la classe et pour pouvoir ainsi mieux 
instrumenter la formation des élèves maîtres. 
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7. LES CONTRAINTES 
78. La mise en œuvre du pilotage par les cahiers des charges ne s’est pas faite sans 
contraintes et de nombreux obstacles ont compromis le déroulement normal de 
l’initiative. Nous reprenons ci-après les principales contraintes rencontrées. 

79. Le conservatisme des enseignants et le corporatisme contestataire : le système 
éducatif est souvent vu comme une bureaucratie mécaniste et conservatrice. Cela rend 
difficile l’implantation de toute innovation. La mise en œuvre du pilotage par les cahiers 
des charges n’a pas échappé à cette règle. En effet, malgré un processus assez participatif 
pour organiser, planifier, programmer et asseoir cette réforme, beaucoup de discussions 
ont émergé en milieu syndical sur les valeurs qui sous-tendaient l’initiative (certains 
syndicats de gauche prétendaient qu’elle était d’inspiration libérale et doutaient de son 
applicabilité dans la fonction publique), sur les produits recherchés (un moyen déguisé de 
réduire le personnel jugé peu performant), sur les processus d’implantation (le fait de ne 
pas faire appel à l’avis de non-objection des centrales syndicales), ou sur les 
conséquences sur le personnel enseignant (surexploitation des travailleurs et renforcement 
du contrôle hiérarchique). En définitive, le sort des acteurs dont le s performances seraient 
jugées insuffisantes a fait l’objet d’une grande inquiétude chez certains syndicats qui, 
paradoxalement, s’étaient toujours autoproclamés les défenseurs d’une école de qualité. 
Une campagne de dénonciation avait été soigneusement orchestrée au début par quelques 
syndicats, qui n’avaient pas étudié attentivement les documents. Sans entrer dans une 
confrontation inutile, le ministère a alors pris le temps de présenter les valeurs et l’esprit 
de la démarche, en mettant l’accent sur l’aspect « référentiel de comportement » destiné à 
améliorer la gestion des écoles. Cette mise à plat des différents éléments de l’initiative a 
aidé à rétablir le minimum de sérénité nécessaire à l’implantation d’une innovation 
essentiellement basée sur la magie de l’engagement et la volonté de changement des 
hommes. Les autorités scolaires décentralisées, structures relais, se sont chargées de la 
sensibilisation et de l’explicitation du projet de réforme à la base. 

80. La faiblesse des capacités de négociation au niveau des structures relais : 
toutefois, le recours prudent à des structures relais (inspections et directions d’école) pour 
assurer le plaidoyer à la base a eu des résultats assez variés. En effet, l’éducation est un 
domaine où les professionnels disposent d’une large autonomie, peu contrôlable, dans 
leurs activités quotidiennes. Les tentatives d’harmoniser l’explicitation de la réforme 
auprès des acteurs de base par les structures relais n’ont produit que des résultats mitigés. 
La faible appropriation de la réforme chez certains, les positions idéologiques de 
résistance au changement chez d’autres (souvent des militants syndicalistes), mais surtout 
la faiblesse des capacités à assurer un plaidoyer et une négociation efficace – beaucoup 
n’étaient pas suffisamment préparés –, ont limité la portée de la réforme dans certains cas.  

81. Cette faiblesse de négociation a restreint, dans certains endroits, la participation 
tellement attendue des communautés et des partenaires à l’effort collectif d’amélioration 
des résultats scolaires et de développement de projets d’école réussis. 

82. L’absence de formation à une gestion par les résultats : la mise en œuvre de 
l’innovation s’est davantage appuyée sur un dispositif d’information que sur un 
programme ad hoc de formation. Partant en effet du principe que l’innovation planifiée 
avec volontarisme pouvait se dérouler de façon souple, simple et non linéaire, les 
gestionnaires avaient minimisé la complexité du changement de comportement demandé 
aux acteurs du système. L’absence d’une démarche de mise à plat des différents éléments 
de valeurs, de principes, de méthodes et de processus qui traversent les produits et les 
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effets attendus n’a pas toujours permis une appropriation apte à faciliter les 
transformations souhaitées. 

83. Les déficits de communication et de sensibilisation : même si des efforts 
considérables ont été faits pour, d’une part, faire connaître à chaque acteur 
individuellement les charges qui lui incombent grâce aux dépliants largement distribués 
et, d’autre part, diffuser partout une circulaire du Directeur de l’éducation préscolaire et 
de l’enseignement élémentaire rendant officielle la réforme, la communication et la 
sensibilisation ont été déficitaires sur plusieurs plans. S’il est généralement admis 
aujourd’hui que le changement ne se promulgue pas par décret, il faut aussi reconnaître 
que les dirigeants de l’organisation et les autres acteurs pilotes ne doivent pas rester 
inactifs et attendre que les choses bougent une fois que les pistes de changement ont été 
communiquées. L’existence des relais aurait pu être exploitée plus judicieusement pour 
mieux informer et sensibiliser les gens sur la réforme dans sa première année, et si des 
programmes de formation avaient été planifiés pour mieux les outiller à la difficile tâche 
de faire comprendre, adhérer, agir et assurer le plaidoyer auprès des autres acteurs, 
réticents ou neutres. 

84. Les difficultés à animer un bon dispositif de motivation des acteurs : l’enseignant, 
comme le directeur d’école, joue un rôle central dans la transformation de l’éducation et 
son amélioration au niveau de l’école. Aussi faut-il considérer leurs conditions de travail, 
leurs préoccupations et leurs questionnements comme des points de départ pour les 
amener à adhérer aux changements. En leur demandant ensuite de modifier, voire 
d’abandonner, leurs pratiques routinières, de laisser tomber leurs repères sûrs et 
sécurisants, le système a sollicité chez eux plus d’efforts, plus d’énergie et plus 
d’attention. Mais le dispositif d’incitation au changement a été insuffisant, voire élitiste : 
l’organisation de la semaine de l’école de base, même si elle mise sur la capacité 
d’ébranlement de « l’effet image », ne peut pas suffire, à elle seule, à créer une masse 
critique en matière de motivation au changement et d’efforts plus soutenus. 
Curieusement, c’est la publication des résultats dans la presse qui a fouetté l’orgueil de 
bien des acteurs, qui ont décidé de se motiver collectivement pour ne pas être indexés par 
la communauté nationale comme étant parmi les moins performants.  

85. L’insuffisance de la logistique pour un suivi rigoureux : suivre de manière 
rigoureuse et méthodique une réforme qui touche l’ensemble des écoles d’un pays 
nécessite une organisation très méthodique. Mais il faut surtout disposer d’une logistique 
permettant de collecter les informations, de réguler les dérapages constatés çà et là et de 
répondre rapidement aux sollicitations de conseils et d’encadrement des acteurs en butte à 
des difficultés professionnelles ou relationnelles. Or, les moyens pour une prise en charge 
régulière des séminaires de renforcement des capacités d’appropriation et de mise en 
œuvre des cahiers de charges, des actions de sensibilisation et de développement d’une 
culture d’auto-évaluation et du pilotage de la qualité des apprentissages, ont été souvent 
dérisoires par rapport aux ambitions affichées. Comment par exemple répondre aux 
besoins d’encadrement des maîtres quand on a un ratio maîtres / inspecteur de 235 ? Il 
faut développer des trésors d’imagination. 

86. L’instabilité institutionnelle et la faiblesse du dispositif de maintenance de la 
réforme : les départs successifs, en 1998, du ministre de l’Education de base et du 
Directeur de l’éducation préscolaire et de l’enseignement élémentaire, qui étaient les 
avocats du changement, ont créé un relâchement dans la mise en œuvre de l’innovation : 
d’une part, les nouvelles autorités ne se sont pas appropriées le dispositif ; d’autre part, 
faute d’avoir eu assez de temps pour produire des apôtres assez persévérants pour 
continuer à prêcher la bonne parole et à maintenir la pression, les résultats ont commencé 
à stagner, voire à baisser dans certains cas. Certes, les séminaires bilans se font toujours 
et la semaine de l’école est organisée chaque année avec plus de faste (elle dispose d’un 
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budget important et toujours plus de partenaires viennent la soutenir). Toutefois, l’esprit 
de l’innovation est en train de se dénaturer petit à petit, en se ritualisant en de banales 
manifestations festives. La fonction de dispositif de maintenance de la réforme, qui était 
la vocation des séminaires bilans, s’est transformée en échanges sur des thèmes 
importants, mais qui ne permettent plus de réfléchir à la mise en œuvre du dispositif de 
pilotage et aux améliorations à lui apporter pour que les performances du système 
éducatif sénégalais augmentent régulièrement.  
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8. LEÇONS TIREES ET FACTEURS CLES DE SUCCES 
87. L’expérience du pilotage du sous-système par les cahiers des charges a beaucoup 
à nous apprendre. Les enseignements que nous développons ci-après pourraient être pris 
en compte pour tout transfert de cette expérience dans d’autres environnements. 

88. Volonté politique : la mise en œuvre d’une réforme en milieu éducatif nécessite 
un pilotage stratégique assez inspiré, un dispositif de gestion et d’opération efficace, des 
mécanismes fluides de maintenance (régulation, relance, redynamisation), et un dispositif 
de communication et d’interface avec l’environnement, les autres sous-systèmes et les 
groupes d’intérêt relativement dynamiques. Tous ces éléments doivent s’articuler autour 
d’une volonté politique active. L’implication des plus hautes autorités a une fonction 
symbolique qui fédère les différentes parties prenantes au changement et crée les valeurs 
et l’énergie qui maintiennent la flamme du changement. Le message du président de la 
République et le suivi personnel du ministre de l’Education de base ont été des apports 
déterminants dans l’implantation de la réforme. 

89. Stabilité institutionnelle : les grands changements se font dans la durée et dans la 
stabilité. Cette assertion vaut partout et explique souvent les raisons de l’inertie et les 
retours récurrents aux situations de départ, constatés dans beaucoup de systèmes éducatifs 
africains. Toutefois, à défaut d’une parade miracle aux nombreuses rotations de personnel 
au niveau politique et stratégique, il convient de s’interroger et de s’accorder sur les 
modalités de poursuite des expériences après le départ des personnes clés. Les 
planifications prennent en général pour acquis la stabilité des ressources politiques et 
stratégiques et s’occupent très peu des modalités alternatives de minimisation de la 
dépendance des réformes à une personne ou un groupe de personnes. 

90. Importance du développement de réseaux : l’une des réponses à la préoccupation 
de stabilité dans la durée pourrait consister à élargir la base de l’équilibre du dispositif de 
réforme à travers une bonne décentralisation et à  former de manière extensive les acteurs 
relais. En effet, il est difficile de généraliser ou de pérenniser une innovation sans un 
réseau bien organisé. La notion de réseau doit être vue sous une forme scalaire, c’est-à-
dire une composition variée à branches multiples. Horizontalement, le réseau doit 
comporter des branches spécialisées (en gestion et opération, en ingénierie, en formation, 
en suivi et évaluation) ; verticalement, il s’agira d’aménager et d’implanter les formes 
organisationnelles qui permettent de distribuer les branches horizontales du réseau du 
sommet à la base dans une cohérence et une efficacité acceptables. 

91. Ressources minimum et approche économique : il est nécessaire de disposer d’un 
minimum de moyens pour entreprendre une réforme. Les changements ont forcément un 
coût, qui doit être évalué pour toute la chaîne de la conception, de la production et de la 
diffusion des outils, de la formation, de la communication/sensibilisation, du suivi et de 
l’évaluation. Si les moyens existants sont bien analysés dans leur composition, dans leur 
allocation et dans leur utilisation, les besoins nouveaux peuvent être supportables. 
Toutefois, si la volonté de changer existe, l’initiative et la créativité peuvent être les 
ressources les plus puissantes pour produire les résultats. En d’autres termes, 
l’insuffisance des moyens ne doit jamais être un alibi pour ne pas entreprendre.  

92. Dispositif de motivation : c’est pourquoi, il importe de bien faire comprendre aux 
différents acteurs quelles sont les opportunités de développement, personnel et 
professionnel, entraînées par les réformes. Cet aspect, qui est rarement mis en exergue, 
devra prendre en compte les dimensions liées à la carrière, à la mobilité professionnelle, 
aux éventuelles promotions et à la responsabilisation des acteurs les plus engagés. 
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93. Négociation pour une plus large adhésion des acteurs : la mise en place d’une 
réforme se négocie dans toutes ses phases. Il s’agit, à travers ce processus, d’identifier 
tous les points de résistance et de faire des compromis de nature à faciliter l’appropriation 
du projet de réforme par l’ensemble des acteurs. Ce préalable joue un rôle important dans 
la mise en route de la réforme et permet de mieux asseoir la responsabilisation des 
acteurs. Les bilans et le partage d’expériences permettent souvent de revenir sur des 
positions qui n’étaient pas acceptables au début. 

94. Médiatisation : la médiatisation des résultats contribue, elle aussi, à développer 
un environnement positif suscitant l’intérêt des autres et porteur d’engagement individuel 
et collectif. En effet, le souci d’avoir une bonne image est un sentiment largement partagé 
par les hommes. 

95. Dispositif de suivi et d’évaluation pour mieux baliser les chemins du succès : le 
fait d’encadrer et d’animer le déroulement d’une réforme constitue une nécessité absolue 
pour aller de l’avant. Cette activité instrumentée doit s’inscrire dans un cadre structuré, 
qui définit les indicateurs de progrès, le s moyens de les vérifier, les moments et les 
acteurs chargés de cette vérification, la communication ou le compte-rendu des résultats 
et des autres explications et recommandations afférentes, et les dispositions d’intégration 
de ces informations dans les actions futures. Cet exercice, qui doit se faire à tous les 
niveaux, devrait, pour être plus efficace, être alimenté occasionnellement par un regard 
externe. Cela aurait le mérite d’objectiver les perceptions des différents acteurs sur les 
résultats et les facteurs qui les déterminent, grâce à un processus de triangulation. 

96. La culture de l’évaluation et de l’auto-évaluation doit s’implanter partout, si le 
système éducatif veut répondre de manière continue et efficace aux sollicitations de son 
environnement en constante mutation et de plus en plus exigeant en matière de qualité des 
produits de l’école et de transparence des processus qui y mènent. 

97. Autres facteurs de réussite : l’expérience de pilotage de l’école de base par les 
cahiers des charges nous permet enfin d’ajouter à ces différentes leçons les facteurs de 
réussite suivants : 

§ la mise en place d’une capacité stratégique qui dispose d’une autonomie suffisante et 
de solides moyens de gestion ;  

§ des modes d’action au quotidien qui favorisent la motivation, la responsabilisation, 
l’implication, l’interactivité et la recherche action ; 

§ des dispositifs et des procédures formalisés et identifiables qui permettent de suivre, 
de soutenir, de diffuser et d’évaluer les évolutions de la réforme ; 

§ un environnement immédiat riche en opportunités de mobilisation de réponses 
internes aux différentes contraintes, et en développement d’initiatives innovantes et 
motivantes pour l’ensemble des acteurs. 
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9. CONCLUSIONS 
98. Les réformes structurelles et organisationnelles ne seront ni efficaces, ni 
efficientes si elles ne s’immergent pas dans une ambiance de motivation et de 
détermination individuelles et collectives conséquentes, seule capable de créer la synergie 
requise pour promouvoir, dans le cas qui nous concerne, la meilleure école pour tous, 
c’est-à-dire une école garante de progrès, de liberté, de justice et de solidarité. C’est dans 
ce cadre qu’il faut situer le dispositif de pilotage de l’école de base par les cahiers des 
charges qui cherche, en dernier ressort, à compter sur la capacité d’ébranlement de 
« l’effet image » – c’est-à-dire, à faire connaître à l’intérieur comme à l’extérieur les 
innovations, les résultats heureux, les évolutions positives et les hommes exemplaires – 
pour modif ier l’image et, par effet induit, le comportement des acteurs et des usagers de 
l’école. 

99. Déterminante pour le devenir de l’institution, l’image de marque de l’école peut 
et doit être cultivée. Négligée, elle se détériore et dérègle la société. Soignée, elle devient 
support de développement. C’est pourquoi l’ensemble de la communauté éducative devra 
s’attacher à restaurer l’image de marque de l’école, aujourd’hui dégradée ; mais cela ne 
sera efficace que si toutes les parties prenantes se sentent impliquées. 

100. Cette dynamique de participation ne peut résulter que d’un dialogue véritable, 
convivial et constructif. Elle sera alimentée avant tout par une vision claire et solide d’une 
école de développement plus exigeante en termes de qualité et de transparence, et qui 
serait capable de canaliser les forces vives que sont les acteurs de base (enseignants et 
directeurs), écoutés et responsabilisés, vers un cycle vertueux d’une école de réussite pour 
tous. 

101. Contrairement à l’assertion qui voudrait que ce soient « des outils complexes qui 
règlent des situations complexes », le pilotage de l’éducation de base par les cahiers des 
charges a choisi d’entrer dans la complexité avec des outils simples qui s’affinent au fil 
du temps à mesure qu’ils améliorent les situations. 

102. Forts de tous ces éléments, nous avons estimé que cette expérience était 
exemplaire et qu’il fallait l’étudier et la partager avec les spécialistes de l’éducation. 

 

 

 

 

1. Voici le texte en question : « Autrefois frileuse, gardant jalousement ses secrets 
et ses zones d’ombre, avare de résultats et se méfiant de chiffres, mue par une sainte 
horreur des palmarès, hérissée à l’idée que l’on puisse comparer, dans une région, dans 
un département ou une ville, les perf ormances scolaires des établissements, l’éducation 
nationale a subi ces dernières années, une petite révolution. Sous la poussée des usagers 
de l’école, que le mythe de l’égalité de tous les élèves dans le creuset scolaire n’abuse 
plus guère, pressée aussi par les élus embarqués bon gré mal gré sur le navire mais 
rechignant à payer sans voir, elle a appris progressivement à jouer cartes sur table. » 
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Annexe 1. Les cahiers des charges des inspecteurs, 
des maîtres et des directeurs d’école 

Nous présentons ci-dessous de manière assez détaillée les cahiers des charges qui 
ont été élaborés de façon collégiale pour les inspecteurs, les directeurs d’école et les 
maîtres. Rappel méthodologique : ces documents devaient être synthétiques, très lisibles, 
et leur contenu devait s’articuler sur des verbes d’action reprenant les différentes tâches 
dévolues aux trois types d’intervenants. Par ailleurs, du fait de l’étroite imbrication 
professionnelle des acteurs concernés, les cahiers des charges sont reliés les uns aux 
autres de façon logique et fonctionnelle. Les tâches des uns alimentent ou enrichissent 
celles des autres. D’où cet esprit de coopération et de communication, de partenariat, à 
cultiver. 

A1.1 Cahier des charges des inspecteurs de l’éducation 
nationale 

La gestion et le développement du système éducatif dans le nouveau contexte de 
régionalisation et de décentralisation exige un renforcement des missions traditionnelles 
des IDEN en matière d’encadrement, de formation, d’organisation, de planification, de 
coordination, d’impulsion et d’évaluation. Tout cela, afin de leur permettre d’atteindre les 
deux grands objectifs suivants : 

§ l’accroissement de l’accès à l’éducation (contribuer à l’atteinte de l’objectif de 
scolarisation universelle) ; 

§ l’amélioration de la qualité et de l’efficacité de l’enseignement. 

A1.1.1 Inspection / encadrement 
Dans le cadre des missions d’inspection, d’encadrement et de conseil qui leur 

sont dévolues, les inspecteurs de l’éducation nationale veilleront à réaliser : 

§ 30 bulletins de contrôle par an et par personne, dont 25 bulletins de visite de maîtres 
et cinq bulletins de visite de directeurs ; 

§ l’exploitation des rapports de visite de classe des directeurs d’école  ; 

§ un planning annuel de visite des maîtres dès la rentrée ; 

§ un plan de contrôle et de suivi des directeurs d’écoles dès la rentrée ; 

§ un plan de formation des directeurs d’écoles et des maîtres dès la rentrée. 

A1.1.2 Formation – animation – recherche 
En vue de renforcer l’amélioration de l’efficacité des apprentissages, 

l’accroissement des rendements scolaires, la réduction des taux d’abandon et de 
redoublement et le relèvement du taux de participation aux activités de formation, les 
inspecteurs de l’éducation nationale devront animer : 

§ 2 séminaires de formation par an ; 

§ 2 rencontres pédagogiques (débat et échanges sur un thème) par an ; 

§ 2 journées d’étude (restitution d’une recherche ou exposé sur une œuvre) ou  
1 conférence par an ; 

§ au moins 3 visites par trimestre à des cellules d’animation pédagogique et culturelle  ; 
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§ une activité de recyclage pour tout maître ayant obtenu une note inférieure à 9/20 
(offre de formation pendant les vacances) ; 

§ 2 séances de formation initiale et continue pour les directeurs d’école  ; 

§ 1 recherche action tous les deux ans sur un problème éducatif de l’IDEN, en vue de 
déboucher sur un produit ou sur des réajustements ; 

§ 3 séances de préparation de candidats aux examens professionnels. 

A1.1.3 Organisation 
En matière d’organisation, les inspecteurs devront assurer les tâches suivantes : 

§ définir les priorités de l’IDEN et répartir les tâches entre les membres de l’IDEN en 
conformité avec l’organigramme (avec échéancier) ; 

§ élaborer un dispositif de contrôle et de suivi de tous les agents (ceux de l’IDEN, les 
directeurs d’école et les maîtres) en termes de planning de visites de classes et 
d’écoles, de rencontres, d’évaluation et de suivi des tâches administratives ; 

§ organiser correctement les examens et concours. 

A1.1.4 Planification 
Les tâches suivantes seront réalisées pour assurer une meilleure maîtrise du 

développement du secteur : 

§ élaborer un plan quinquennal départemental de développement de l’éducation ; 

§ planifier annuellement toutes les activités de la circonscription (dans le temps et dans 
l’espace) ; 

§ recenser la population scolarisée et estimer la population scolarisable (projection par 
commune, communauté rurale et arrondissement) ; 

§ contribuer à l’atteinte des objectifs de relèvement du taux brut de scolarisation – 
élaboration d’une carte scolaire prospective sur cinq ans (nombre de classes à 
construire et à réhabiliter, nombre de maîtres et d’inspecteurs nécessaires, mobilier et 
équipements à mettre en place, etc.). 

A1.1.5 Utilisation rationnelle 
Les inspecteurs devront veiller à l’utilisation rationnelle des ressources, humaines 

ou autres, à leur disposition : 

§ personnels enseignants ; 

§ crédits au niveau des IDEN et des écoles maternelles et élémentaires. 

A1.1.6 Contrôle 
Les inspecteurs sont également chargés des activités de contrôle  : 

§ de la bonne tenue (mise à jour) de tous les registres et documents de gestion ; 

§ de l’entretien préventif et la maintenance du mobilier et de l’immobilier. 
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A1.1.7 Mobilisation sociale et recherche de financement 
L’implication de la communauté et l’édification d’un partenariat structuré 

nécessite la réalisation des activités suivantes : 

§ élaborer annuellement un plan de communication (IEC) ; 

§ recenser et organiser les ressources disponibles au niveau des partenaires sociaux et 
partenaires au développement (ONG, GIE, GPF, ASC, APE, etc.) ; 

§ encourager la participation de la communauté à l’effort d’éducation ; 

§ rechercher des financements supplémentaires pour répondre aux besoins des écoles ; 

§ développer des stratégies pour susciter la demande de scolarisation ; 

§ renforcer le plaidoyer pour la scolarisation et le maintien des filles à l’école. 

A1.1.8 Coordination et impulsion 
En vue de créer la synergie et la convergence des actions, le corps de contrôle 

devra assurer : 

§ la coordination de toutes les interventions au profit de l’école  ; 

§ l’organisation de réunions avec les directeurs d’école, les autorités administratives 
locales et les partenaires sociaux et du développement ; 

§ l’impulsion des innovations pédagogiques et structurelles ; 

§ l’élaboration de stratégies de promotion des activités para, péri et post-scolaires ; 

§ l’impulsion et l’encadrement du développement des projets d’école. 

A1.1.9 Évaluation 
Les inspecteurs seront chargés d’évaluer et d’apprécier en interne le 

fonctionnement et les réalisations des différentes instances dans les dimensions 
suivantes : 

§ fonctionnement du service (niveau d’exécution des plans d’encadrement et de 
formation, niveau de mobilisation sociale) ; 

§ performances des agents de l’inspection, des directeurs d’école, des maîtres et des 
partenaires ; 

§ efficacité de la mise en œuvre des projets d’école  ; 

§ résultats des plans départementaux de développement de l’éducation ; 

§ performances des élèves : 

§ accroissement progressif du taux de réussite au CFEE, 

§ réduction du taux de redoublement à 10 %. 
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A1.2 Cahier des charges des directeurs d’école 
Le directeur est le maillon le plus important de la redynamisation de l’école. A ce 

titre il doit : 

A1.2.1 Veiller… 
§ à disposer de locaux fonctionnels et accueillants ; 

§ à se fixer des objectifs de qualité ; 

§ à disposer et à tenir à jour des documents de gestion : registres matricules (maîtres, 
élèves), registre du patrimoine, monographie, cahiers de visite, cahier de supervision, 
fichier des élèves, cahier de visites médicales, cahier de conseils de maîtres ; 

§ à une utilisation rationnelle et efficace des ressources matérielles et humaines ; 

§ à disposer des statistiques scolaires globales et par sexe et à les exploiter : effectifs 
des cinq dernières années, taux de promotion, taux de redoublement, d’abandon, taux 
de réussite aux examens, taux de fréquentation ; 

§ à la bonne conservation et à la  sécurité des archives ; 

§ à l’engagement et à la motivation des maîtres, des élèves et des communautés ; 

§ au renforcement de la cohésion et de la solidarité de l’équipe pédagogique ; 

§ à l’ordre et à la discipline dans l’école  ; 

§ au respect du temps d’apprentissage ; 

§ à l’assiduité et à la ponctualité des maîtres et des élèves ; 

§ à une bonne circulation de l’information au plan interne ; 

§ à rendre compte du fonctionnement de l’école à l’autorité supérieure ; 

§ à améliorer les conditions de travail des maîtres et des élèves ; 

§ à aménager et à protéger l’espace scolaire ; 

§ à la bonne organisation des activités para, péri et post scolaires. 

A1.2.2 Mettre en place… 
§ une équipe pédagogique performante ; 

§ une cellule d’animation pédagogique et culturelle  ; 

§ un comité de gestion impliquant la communauté ; 

§ un dispositif d’entretien préventif des locaux, du mobilier et du matériel. 

A1.2.3 Organiser… 
§ une séance d’animation pédagogique et culturelle par quinzaine (4 heures) ; 

§ une réunion, au minimum bimestrielle, avec les communautés sur les problèmes de 
l’école, y compris les résultats scolaires des élèves ; 

§ des échanges fréquents entre maîtres, par niveau et entre niveaux ; 
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§ la promotion de l’école et son ouverture au milieu ; 

§ des actions de formation, d’encadrement et de suivi pouvant renforcer les activités 
d’enseignement/apprentissage ; 

§ une réunion mensuelle de l’équipe pédagogique sur les performances des élèves et 
les stratégies pour les améliorer. 

A1.2.4 Réaliser… 
§ progressivement avec son équipe pédagogique les conditions d’obtention de 50 % 

des taux de réussite aux examens du CFEE ; 

§ des taux de redoublement de 10 % au maximum à partir de performances 
pédagogiques ; 

§ pour les directeurs déchargés, dix heures d’encadrement hebdomadaire : visiter deux 
maîtres au moins par semaine ; 

§ pour les directeurs non déchargés, deux heures d’encadrement par quinzaine : visiter 
un maître tous les quinze jours ; 

§ un espace d’échanges et d’harmonisation des démarches, et des méthodes 
d’enseignement et d’apprentissage. 

A1.2.5 Afficher… 
§ l’emploi du temps des classes ; 

§ la liste nominative du personnel ; 

§ les statistiques des élèves et du mobilier ; 

§ l’emploi du temps du directeur ; 

§ le cahier des charges du directeur. 

A1.2.6 Participer… 
§ aux séances de formation préparées à l’intention des directeurs ; 

§ au bon fonctionnement de la coopérative scolaire. 

A1.2.7 Contribuer… 
§ à la mobilisation sociale pour l’inscription au CI et à l’organisation de la semaine de 

l’école de base ; 

§ à renforcer le plaidoyer pour la scolarisation et le maintien des filles à l’école  ; 

§ au développement, en tant que chef de file, à la mise en œuvre et à l’évaluation du 
projet d’école  ; 

§ à l’accès aux pièces d’état civil en incitant les populations à déclarer les naissances à 
temps. 

A1.2.8 Contrôler et viser… 
§ les cahiers de préparation au moins un jour avant ; 

§ le cahier de roulement de chaque classe une fois par semaine ; 
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§ les répartitions mensuelles ; 

§ un cahier de leçon par classe et par semaine ; 

§ les cahiers de composition. 

A1.2.9 Proposer… 
§ des sanctions (positives ou négatives) pour le personnel. 

A1.3 Cahier des charges des maîtres 
Le maître d’école garantit le savoir scolaire. Il assume les missions 

fondamentales d’éducation du futur citoyen. Plus précisément, il est responsable de 
l’encadrement pédagogique et de l’initiation aux valeurs culturelles et civiques. 

Même s’il ne répond pas de toutes les conditions matérielles de son action, son 
sens de l’efficacité lui commande d’œuvrer pour que ses élèves : 

§ aient chacun un livre de lecture ; 

§ aient un livre de calcul pour deux au plus ; 

§ aient chacun quatre cahiers au moins (devoirs, leçons, compositions, rédaction) ; 

§ aient chacun, dans les petites classes, une ardoise ; 

§ disposent d’un matériel individuel adapté aux cours. 

Pour réaliser les performances que l’institution attend légitimement de lui, le 
maître se fera en outre le devoir de : 

A1.3.1 Participer 
§ aux séances d’animation pédagogique et culturelle  ; 

§ activement aux séances de formation préparées pour les enseignants ; 

§ à l’organisation des activités péri, para et post scolaires ; 

§ au développement et au fonctionnement des coopératives scolaires. 

A1.3.2 Veiller à ce que ses élèves… 
§ s’impliquent effectivement dans toutes les activités péri, para et post-scolaires ; 

§ respectent le règlement intérieur de l’école  ; 

§ participent à l’embellissement et à la fonctionnalité de la classe et de l’école. 

A1.3.3 Faire… 
§ faire aux élèves au moins trois exercices écrits par jour en français, en 

mathématiques et dans les disciplines d’éveil ; 

§ une révision des acquisitions, par discipline, une fois tous les quinze jours ; 

§ une composition tous les deux mois, au moins ; 

§ faire des exercices supplémentaires aux élèves faibles ; 

§ faire des travaux à effectuer à domicile  ; 

§ régulièrement les corrections et les restituer aux élèves ; 
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§ régulièrement ses préparations écrites et les présenter au moins un jour avant. 

A1.3.4 Tenir à jour… 
§ un cahier de préparations ; 

§ un cahier journal ; 

§ un cahier de conseils ; 

§ un cahier de visiteurs ; 

§ un fichier pédagogique ; 

§ un cahier de gestion du patrimoine de la classe ; 

§ un registre d’appel ; 

§ un cahier de compte-rendu de rédaction ; 

§ un cahier de recherche (expérimentation pédagogique ou création d’outils 
didactiques). 

A1.3.5 Afficher… 
§ l’emploi du temps réglementaire ; 

§ la planification des activités (répartitions, modules, tableau de spécification) ; 

§ un tableau signalétique (liste nominative des élèves, par âge, par nombre d’années de 
scolarité, selon le sexe) ; 

§ le tableau de présence mensuelle  ; 

§ le tableau d’organisation de l’entretien et de la prise en charge des tâches assignées 
aux élèves de la  classe ; 

§ un tableau de récitations et de chants (titre des morceaux choisis) ; 

§ un tableau des statistiques de la classe : effectifs, mobilier et matériels didactiques ; 

§ une copie du règlement intérieur de l’école  ; 

§ le cahier des charges du maître. 

A1.3.6 Contribuer… 
§ à réduire le taux de redoublement à un niveau maximum de 10 % à partir des 

performances pédagogiques. ; 

§ à mettre en place un bon climat dans l’école  ; 

§ à renforcer l’ordre et la discipline dans l’école  ; 

§ à améliorer la salubrité et le confort à l’école ; 

§ à renforcer les performances des maîtres et des élèves dans l’école  ; 

§ à réduire le taux d’absentéisme et de retard ; 

§ à respecter le temps de travail des élèves ; 

§ à promouvoir la négociation sociale avec la communauté ; 

§ à l’accès et au maintien des filles à l’école. 
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Annexe 2. La semaine de l’école de base 

L’initiative de la semaine de l’école de base est détaillée ici, pour mieux en 
comprendre la philosophie, les objectifs et le déroulement. 

A2.1 Les objectifs de la semaine 
§ créer un esprit identitaire au niveau de chaque école  ; 

§ consolider les relations entre l’école et la communauté ; 

§ consacrer les acteurs de l’école qui se sont distingués par leur travail et les résultats 
obtenus ; 

§ promouvoir des programmes annuels de développement de l’école à la base ; 

§ ouvrir l’école à la communauté à travers ses performances multiples (résultats 
scolaires, réalisations artistiques et sportives, etc.) ; 

§ mobiliser des ressources pour améliorer le cadre de l’école et les performances des 
élèves (construction ou réfection de classes et des pupitres, peinture, investissements 
humains, mise en place de bibliothèques) ; 

§ renforcer la demande en éducation en vue d’améliorer les taux de scolarisation. 

A.2.2 Les modalités d’organisation 
§ la décentralisation et la responsabilisation constituent le principe moteur de la 

semaine de l’école  ; 

§ l’animation de la semaine se fait au niveau de chaque école  ; 

§ les niveaux départementaux et régionaux sont chargés d’impulser et de suivre le 
déroulement des activités ; 

§ une région est choisie annuellement pour servir de vitrine nationale  ; un appui 
important lui est donné dans les médias ; 

§ les partenaires (ONG, associations sportives et culturelles, syndicats, associations des 
parents d’élèves, groupements de promotion des femmes, etc.) sont étroitement 
associés à tout le processus d’organisation de la semaine de l’école. 

A.2.3 Les activités 
Les activités réalisées relèvent du choix des comités de préparation de chaque 

école. Les activités listées ci-dessous ont été citées de manière récurrente dans les 
différents rapports d’activités examinés : 

§ forum sur un ou plusieurs thèmes concernant l’école  ; 

§ exposition des travaux d’élèves et des résultats de l’école  ; 

§ opérations « portes ouvertes » ; 

§ compétitions sportives et artistiques ; 

§ élaboration du programme de développement de l’école. 
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A.2.4 La participation 
Les participants sont assez variés. Il s’agit des entités suivantes : 

§ équipe pédagogique ; 

§ élèves ; 

§ associations sportives et culturelles ; 

§ syndicats ; 

§ associations de parents d’élèves ; 

§ groupements de promotion des femmes ; 

§ organisations non gouvernementales ; 

§ commune, collectivités locales ; 

§ associations d’anciens élèves. 

Les participations attendues peuvent revêtir plusieurs formes : physique, 
intellectuelle, matérielle, financière, etc. 

La gestion des moyens est collégiale et, dans la plupart des cas, confiée à un 
comité de gestion. 

A.2.5 Les moyens 
La détermination des moyens est articulée autour du dispositif d’organisation et 

des activités à mener au niveau de chaque école. Cette activ ité constitue l’une des 
premières tâches du comité de gestion mis en place au moins trois mois avant 
l’événement. En fonction du programme élaboré, il revient à ce comité la charge 
d’explorer l’environnement de l’école pour identifier les sources d’appui possible. Les 
activités et les manifestations peu intensives en financement sont privilégiées. 

A.2.6 Un exemple de programmation indicative 
 

Mise en place du Comité de programmation et définition du 
programme d’activités 

15 février 

Activités préparatoires 15 février – 15 mai 

Semaine de l’école  21 – 27 mai 

Evaluation 01 – 10 juin 

Rapport d’activités 10– 20 juin 

A.2.7 Partenariat 
Le partenariat est l’un des piliers de la semaine de l’école. Tous les partenaires 

susceptibles d’aider à la bonne réalisation de l’innovation devront être associés à toutes 
les activités, notamment dans les domaines suivants : sensibilisation, appui technique, 
matériel, logistique et financier. 
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A.2.8 Communication/plaidoyer 
Chaque région, chaque département et chaque école devra élaborer son plan de 

communication. Il s’agit dans ce cadre d’identifier les cibles, les stratégies à mettre en 
œuvre, les canaux d’information, et la prise en charge de la livraison de l’information. 
Les chaînes de radio régionales et les organes de presse et d’information locales sont mis 
à contribution. 

A.2.9 Suivi et supervision 
Les inspections départementales de l’éducation nationales (IDEN) constituent la 

cheville ouvrière de la semaine de l’école en matière d’impulsion, d’animation, de suivi et 
de supervision. Elles doivent assister les écoles dans la mise en oeuvre de leurs 
programmes. 

En outre, un tableau d’indicateurs pertinents devra être établi dans chaque 
établissement, afin de pouvoir mesurer l’impact de la semaine de l’école, année après 
année. 

Au niveau régional, la coordination est assurée par les inspecteurs d’académie qui 
sont chargés de piloter globalement la semaine de l’école dans la région. 
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Annexe 3. Les outils de pilotage 

Les différents outils de pilotage créés sont les suivants : 

§ dépliant sur le « cahier des charges du maître » 

§ dépliant sur le « cahier des charges du directeur » 

§ dépliant sur le « cahier des charges de l’inspecteur » 

§ dépliant sur « comment organiser l’ouverture des écoles » 

§ dépliant sur  « comment organiser la fermeture des écoles » 

§ la fiche de suivi du cahier des charges du maître 

§ la fiche de suivi du cahier des charges du directeur 

§ la fiche de suivi du cahier des charges de l’inspecteur 

§ dépliant sur l’organisation de la semaine de l’école de base 

§ dépliant sur « l’école et ses partenaires : éléments d’échange » 

§ dépliant sur « la mobilisation sociale pour un comportement civique au service de 
l’école » 

§ guide d’élaboration du projet d’école  

§ nouveau bulletin d’inspection du maître et du directeur d’école  

§ bulletin de liaison « au cœur de l’école  » diffusé en milliers d’exemplaires. 

D’autres outils ont été recensés dans les inspections et écoles visitées : 

§ modèle de lettre de sanctions positives et négatives 

§ grille d’opérationnalisation des cahiers des charges dans une école  

§ bulletin de visite de classe 

§ bulletin de visite de directeur 

§ grille de synthèse des performances des maîtres et des directeurs 
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Annexe 4. Structures et personnes rencontrées 

Inspecteurs d’académie 
§ Diourbel 

Inspecteurs départementaux 
§ Kébémer 

§ Thiès département 

§ Dakar Banlieue 

§ Guédiawaye 

 Directeurs d’école 
§ École de Lalane 

§ Liberté VI A 

§ Cheikh I. Faye 

§ Parcelles assainies 9 

Maîtres 
§ 6 institutrices (régions de Thiès, Kaolack, Louga) 

§ 6 instituteurs (Dakar, Saint Louis, Kolda) 

Associations de parents d’élèves 
§ Liberté VI A 

§ Lalane 

§ Cheikh I. Faye 

ONG 
§ Paul Gérin Lajoie  

§ Aide et Action  

§ Proares 
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